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Commission canadienne de sûreté nucléaire 
Compte rendu soulignant les résultats, les risques et les 
changements importants quant au fonctionnement, au 

personnel et aux programmes 
 

 
Introduction 
 
Le présent rapport financier trimestriel a été préparé par la direction tel qu’exigé par 
l’article 65.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques, et selon les modalités 
prescrites par le Secrétariat du Conseil du Trésor. Ce rapport trimestriel devrait être lu de 
concert avec le Budget principal des dépenses et le Budget supplémentaire des dépenses 
ainsi qu’avec le Plan d’action économique du Canada 2012 (Budget 2012). 
 
La Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) est un organisme de 
réglementation indépendant doté de pouvoirs administratifs quasi judiciaires qui a 
compétence sur toutes les activités liées au secteur nucléaire et toutes les substances 
nucléaires au Canada. Elle a pour mandat de réglementer l’utilisation de l’énergie et des 
matières nucléaires afin de préserver la santé, la sûreté et la sécurité des personnes, de 
protéger l’environnement et de respecter les engagements internationaux du Canada à 
l’égard de l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire. 
 
Le Rapport sur les plans et les priorités et le Budget principal des dépenses fournissent 
plus de détails sur les autorisations, le mandat et les activités de programmes de la CCSN. 
 
Méthode de présentation du rapport 
 
La direction a préparé ce rapport trimestriel en utilisant une comptabilité axée sur les 
dépenses plutôt qu’une comptabilité d’exercice. L’état des autorisations joint à ce rapport 
inclut les autorisations de dépenser de la CCSN accordées par le Parlement et celles 
utilisées par la CCSN de pair avec le Budget principal des dépenses et le Budget 
supplémentaire des dépenses pour l’exercice 2012-2013. Ce rapport trimestriel a été 
préparé selon les modalités prescrites par le Secrétariat du Conseil du Trésor de manière à 
répondre aux besoins en matière d’information financière à l’égard de l’utilisation des 
autorisations de dépenser. 
 
Le gouvernement ne peut dépenser sans l’autorisation préalable du Parlement. Les 
autorisations sont accordées au moyen de lois de crédits, sous forme de limites annuelles, 
ou au moyen de lois, sous forme de pouvoirs législatifs de dépenser à des fins 
déterminées. 
 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11/page-32.html
http://www.budget.gc.ca/2012/home-accueil-fra.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/rpp-fra.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/me-bpd-fra.asp
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Lorsque le Parlement est dissous pour la tenue d’une élection générale, l’article 30 de la 
Loi sur la gestion des finances publiques autorise le gouverneur général, dans certaines 
conditions, à émettre un mandat spécial autorisant le gouvernement à retirer des fonds du 
Trésor. Un mandat spécial est considéré comme un crédit relatif à l’exercice au cours 
duquel il a été établi.  

La CCSN utilise la méthode de la comptabilité d’exercice intégrale pour la préparation de 
ses états financiers annuels vérifiés qui font partie du processus d’établissement des 
rapports ministériels sur le rendement. Toutefois, les pouvoirs de dépenser votés par le 
Parlement sont encore en fonction d’une comptabilité axée sur les dépenses. 

Financement des activités 
 
La CCSN est financée principalement au moyen d’une autorisation de dépenser les 
recettes (ADR), qui permet de récupérer les coûts des activités par la perception de droits 
auprès de l’industrie. Cette autorisation législative budgétaire procure un régime de 
financement durable et opportun permettant de faire face aux changements rapides de la 
charge de travail associée à la surveillance réglementaire du secteur nucléaire canadien. 
 
Le financement de la CCSN provient également des crédits annuels approuvés par le 
Parlement. Certains titulaires de permis, comme les hôpitaux et les universités, sont 
exemptés de ces droits par règlement, puisque ces institutions visent à assurer le bien 
public. De plus, la CCSN ne perçoit pas de droits pour les activités découlant de ses 
obligations qui ne présentent pas d’avantages directs pour des titulaires de permis 
identifiables. Cela comprend les activités qui touchent les obligations internationales du 
Canada, notamment les activités de non-prolifération, les responsabilités publiques 
comme la gestion des urgences et les programmes d’information publique, ainsi que la 
mise à jour de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires et de ses règlements 
d’application, le cas échéant. 
 
En conséquence, les autorisations budgétaires votées comprennent le crédit 20 – dépenses 
de programme, tandis que les autorisations législatives budgétaires comprennent les 
contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés (RASE) et les dépenses en 
vertu du paragraphe 29.1(1) de la Loi sur la gestion des finances publiques (sous 
« autorisation de dépenser les recettes » ou ADR). 
 
Ce rapport trimestriel n’a pas fait l’objet d’une vérification externe ou d’un examen. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/N-28.3/index.html
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Faits saillants des résultats trimestriels et cumulatifs 
 
Analyse des autorisations 
 
Comme l’indique le tableau suivant, les autorisations totales disponibles de la CCSN ont 
augmenté de 0,7 million de dollars par rapport au même trimestre l’an dernier. Ce 
montant s’explique par une diminution de 1,5 million de dollars au Crédit 20 – Dépenses 
de programme (y compris les contributions associées aux RASE) et d’une hausse de 
2,2 millions de dollars de l’autorisation de dépenser les recettes. 
 
Autorisations 2012-2013 2011-2012 Écart 
(en milliers de dollars) 

Crédit 20 – Dépenses de 
programme  

39 783 41 587 (1 804) 

Contributions aux régimes d’avantages 
sociaux des employés (RASE) 

3 841 3 488 353 

Dépenses en vertu du paragraphe 29.1(1) 
de la Loi sur la gestion des finances 
publiques  

86 250 84 097 2 153 

Dépenses budgétaires totales 129 874 129 172 702 

Crédit 20 – Dépenses de programme  

Les crédits totaux ont diminué de 1,5 million de dollars ou 3,2 %, ce qui inclut les 
contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés. Cette diminution nette 
s’explique principalement par les événements importants suivants :  

• le transfert à Services partagés Canada pour rassembler les ressources existantes 
dans l’ensemble du gouvernement afin de consolider et de transférer 
l’infrastructure de TI (c.-à-d. centres de données et services réseaux) (1,5 million 
de dollars) 

• la dernière réduction budgétaire touchant la CCSN découlant de l’Examen 
stratégique de 2009 (0,8 million de dollars) 

• la réduction du financement, en raison de la mise en œuvre des mesures 
d’économie annoncées dans le Budget 2012 visant à réorienter les activités du 
gouvernement et l’exécution des programmes, à faciliter les rapports des 
Canadiens et des entreprises avec l’appareil gouvernemental et à moderniser et 
réduire les services de soutien (0,5 million de dollars) 

• un financement supplémentaire approuvé dans le cadre du Budget 2012. Ce 
financement, qui n’a pas été prévu au Budget 2011, couvrira les coûts des locaux 
de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) associés au 
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renouvellement des activités exemptes de droits ou à frais non recouvrables de la 
CCSN (0,9 million de dollars) 

• la CCSN a plus d’autorité pour ce qui est des contributions aux régimes 
d’avantages sociaux des employés (0,4 million de dollars) 

 
Dépenses en vertu du paragraphe 29.1(1) de la Loi sur la gestion des finances 
publiques  
 
L’autorisation de dépenser les recettes a augmenté d’un trimestre à l’autre. La hausse de 
2,2 millions de dollars (ou 2,6 %) de l’autorisation de dépenser les recettes s’explique 
principalement par une augmentation des dépenses pour des projets spéciaux relatifs à 
l’examen de la conception de fournisseurs préalable à l’autorisation pour centrales 
nucléaires.  
 
Analyse des dépenses  
 
Les dépenses totales de programme ont diminué d’un trimestre à l’autre; soit 
28,6 millions de dollars au troisième trimestre de 2012-2013 et à 30,2 millions de dollars 
pour la même période en 2011-2012, ce qui représente une diminution de 1,6 million de 
dollars (ou 5,5 %) des dépenses. À ce jour, les dépenses de programme ont diminué de 
1,6 million de dollars (ou 1,9 %) entre 2011-2012 et 2012-2013, passant de 83,5 millions 
de dollars à 81,9 millions de dollars.  
 
Dépenses budgétaires par article courant 
 
L’état des dépenses budgétaires par article courant montre que la plupart des dépenses de 
la CCSN ont connu une baisse d’un trimestre à l’autre. La diminution générale 
enregistrée au troisième trimestre de 2012-2013 par rapport à la même période en 2011-
2012 s’explique principalement par des réductions globales de financement et des 
économies réalisées en raison : 
 

• du transfert de l’infrastructure de TI, y compris de 10 équivalents temps plein, à 
Services partagés Canada 

 
• de l’amélioration de la productivité et de l’évaluation de la pertinence et de 

l’efficacité des programmes découlant de la mise en œuvre du Plan d’action pour 
la réduction du déficit, décrit dans le Budget 2012 

 
La diminution des dépenses est compensée par des augmentations des coûts salariaux. La 
ratification de la convention collective des gestionnaires pour supprimer l’accumulation 
de l’indemnité de fin d’emploi en cas de départ volontaire (démission et retraite) a pris 
fin au cours de l’exercice 2011-2012. L’indemnité de départ a été versée en respectant les 
dispositions normales de l’administration publique centrale. 
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Risques et incertitudes 
 
Le Rapport financier trimestriel de la CCSN présente les résultats de la période financière 
actuelle en fonction du Budget principal et du Budget supplémentaire des dépenses pour 
lesquels le Parlement a accordé une autorisation.   
 
La CCSN estime que les risques internes et externes suivants pourraient nuire à ses 
objectifs. 
 
Activités de réglementation 
 
En raison de certains facteurs récents survenus dans l’industrie, notamment la décision 
prise en décembre 2012 par le gouvernement du Québec de fermer la centrale nucléaire 
de Gentilly-2 d’Hydro-Québec, la CCSN s’attend à une réduction des activités 
d’exploitation, ce qui aura une incidence sur ses activités de réglementation et sur la 
prévision des recettes. 
 
Retard des grands projets  
 
Au cours des dernières années, la CCSN a accru son effectif en prévision de 
l’augmentation des nouveaux projets nucléaires majeurs au Canada. Par suite du 
ralentissement économique, celle-ci a rajusté ses plans pour répondre aux projections de 
l’industrie qui a, entre autres, retardé les annonces de construction de nouvelles centrales 
nucléaires au Canada. Si ces projets devaient être retardés davantage ou carrément 
annulés, les revenus associés provenant du recouvrement des coûts pourraient être 
grandement diminués. La CCSN a mis en œuvre des plans de contingence afin de faire 
face aux changements sans compromettre sa capacité à remplir ses responsabilités 
réglementaires. 
 
Restriction des dépenses 
 
Pour rétablir l’équilibre budgétaire, le gouvernement a mis en œuvre plusieurs mesures 
visant à améliorer l’efficacité tout en diminuant le rythme de croissance de la taille et des 
activités de la fonction publique. La CCSN compose avec un budget de fonctionnement 
moins souple en raison des mesures de restriction des dépenses énoncées dans le Plan 
d’action économique de 2012 (0,5 million de dollars en 2012-2013), de l’Examen 
stratégique de 2010 annoncé dans le Budget 2011 (1,5 million de dollars en 2012-2013) 
et des mesures de compression des coûts découlant du gel des budgets de 
fonctionnement, tel qu’établi dans le Budget 2010. La CCSN gère la mise en œuvre de 
ces mesures tout en examinant ses activités financées au moyen de crédits et en 
identifiant des possibilités d’économies qui visent l’augmentation de la productivité et 
l’amélioration des programmes.  
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Demandes imprévues 
 
La CCSN est confrontée au défi supplémentaire que représentent les demandes 
imprévues (p. ex. l’accident nucléaire de Fukushima survenu en mars 2011 et les 
préoccupations du public au sujet du transport des générateurs de vapeur sur les Grands 
Lacs, qui a fait l’objet d’audiences publiques importantes et imprévues en 2011). Ces 
demandes peuvent solliciter les ressources financières et humaines de la CCSN qui 
autrement seraient affectées aux activités de réglementation prévues. La CCSN réagit en 
révisant ses plans et en réaffectant ses ressources. Toutefois, elle continuera son travail 
visant à maximiser le rendement en de telles circonstances. 
 
 
Changements importants quant au fonctionnement, au personnel et aux 
programmes 
 
Le 4 août 2011, Services partagés Canada a été créé par décret, en vertu de la Loi sur les 
restructurations et les transferts d’attributions dans l’administration publique, afin de 
puiser dans les ressources existantes à l’échelle du gouvernement du Canada pour 
regrouper et transférer son infrastructure de TI (p. ex. les centres de données et les 
services réseaux). En vertu de l’article 31.1 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques et du décret P.C. 2011-1297, un montant est réputé avoir été affecté à Services 
partagés Canada en date du 15 novembre 2011. Cela a entraîné une réduction du 
Crédit 20 de la CCSN (dépenses de programme) de 0,3 million de dollars pour l’exercice 
2011-2012 et de 1,5 million de dollars pour l’exercice 2013-2014 et les exercices 
ultérieurs.  
 
Dans le cadre du plan du gouvernement pour le Développement responsable des 
ressources, qui vise à moderniser le régime de réglementation pour l’examen des projets, 
la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (L.C. 1992, ch. 37, LCEE) a été 
abrogée avec l’entrée en vigueur, le 6 juillet 2012, de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale, 2012 (LCEE 2012).  
 
La LCEE 2012 et ses règlements établissent le fondement législatif pour le processus 
fédéral à suivre lors des évaluations environnementales. La CCSN est l’unique autorité 
responsable des évaluations environnementales touchant les projets nucléaires décrits 
dans le Règlement désignant les activités concrètes. Le ministre de l’Environnement peut 
également désigner un projet qui n’est pas prévu au Règlement désignant les activités 
concrètes si celui-ci est susceptible d’entraîner des effets néfastes pour l’environnement 
et si le public exprime des inquiétudes à l’égard de tels effets.  
 
En vertu de la nouvelle LCEE 2012, la CCSN ne procédera plus à des évaluations 
environnementales de type examen préalable et ne formera plus de commission 
d’examen. Elle se concentrera plutôt sur les évaluations environnementales standards des 
grands projets économiques qui auraient été considérées comme des études approfondies 
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aux termes de l’ancienne LCEE. La portée des facteurs à examiner dans l’évaluation 
environnementale demeure relativement la même; le seul facteur retiré est celui 
concernant l’incidence du projet sur les ressources renouvelables. Si l’on met de côté le 
fait que la CCSN est l’unique autorité responsable pour les projets nucléaires, la 
réalisation des évaluations environnementales est identique et comprend toujours la 
participation obligatoire du public. Les possibilités exactes de participation du public 
pendant les évaluations environnementales demeurent aussi à la discrétion de la CCSN. 
Les évaluations environnementales effectuées dans d’autres provinces ou territoires 
continueront de se faire en conformité avec les accords de coopération fédéral-
provincial/territorial en matière d’évaluation environnementale.  
 
La CCSN continue de démontrer qu’elle répond rapidement, efficacement et avec 
transparence aux demandes imprévues, tel qu’illustré par les mesures prises en réponse à 
l’accident nucléaire survenu à la centrale Fukushima Daiichi de TEPCO, au Japon. Une 
grande partie des efforts visait à s’assurer que les leçons tirées de cet accident 
permettraient de renforcer davantage la sûreté des installations nucléaires canadiennes.  
 
Les principaux objectifs de la CCSN n’ont pas changé. La CCSN a toujours pour mandat 
de réglementer l’utilisation de l’énergie et des matières nucléaires afin de préserver la 
santé, la sûreté et la sécurité des Canadiens et de protéger l’environnement. Toutefois, 
elle doit aussi se pencher sur ses dépenses et l’utilisation de ses ressources. La CCSN a 
examiné ses méthodes de travail et passé en revue les travaux à réaliser dans le futur. Elle 
ajuste maintenant ses efforts pour être aussi efficace que possible.  
 
 
Mise en œuvre du Budget 2012  
 
Cette section donne un aperçu des mesures d’économie annoncées dans le Budget 2012 
qui ont été mises en œuvre afin de réorienter les activités du gouvernement et l’exécution 
des programmes, de faciliter les rapports des Canadiens et des entreprises avec l’appareil 
gouvernemental et de moderniser et réduire les services de soutien.   
 
La CCSN réalisera des économies de l’ordre de 1,3 million de dollars annoncées dans le 
Budget 2012 d’ici l’exercice 2013-2014 grâce à l’application de mesures d’efficience et à 
des réductions de programmes qui correspondent aux ressources du mandat de base de la 
CCSN, c.-à-d. en abaissant le niveau de ressources là où les besoins diminuent, en 
transformant le fonctionnement interne ainsi qu’en regroupant et en simplifiant les 
activités. Avec ces changements, la CCSN contribuera à l’excellence et à la 
responsabilisation de la gestion dans l’ensemble du gouvernement.  
 
En 2012-2013, soit la première année de la mise en œuvre, la CCSN réalisera des 
économies de 0,5 million de dollars. À partir de 2013-2014, ces économies seront de 
1,3 million de dollars par exercice.  
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Ces économies n’entraînent aucun risque financier ni aucune incertitude. 
 
 
Approuvé par : 
 
 
 
Copie originale signé par Copie originale signé par 
_____________________    _______________________ 
Michel Cavallin,     Michael Binder, 
dirigeant principal des finances   président 
 
 
 
15 février 2013 
_____________________ 
Date 

 
 
 
 

royi
Stamp
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État des autorisations 
 Exercice 2012-2013  Exercice 2011-2012 

Crédits totaux disponibles 
pour l’exercice se 

terminant le 
31 mars 2013* 

 Crédits totaux disponibles 
pour l’exercice terminé le 

31 mars 2012*1 

(en milliers de dollars) 

 

Crédits utilisés pour le 
trimestre terminé le  
31 décembre 2012 

Cumul des crédits utilisés 
à la fin du trimestre 

 

  

Crédits utilisés pour le 
trimestre terminé le 
31 décembre 20112 

Cumul des crédits utilisés 
à la fin du trimestre 

 

Crédit 20 – Dépenses de 
programme  

 
39 783 

 
5 528 

 
23 119 

 
41 587 

 
8 093 

 
24 536 

       
Autorisations législatives 
budgétaires       

Contributions aux régimes 
d’avantages sociaux des 
employés 
 

3 841 
  

960 
 

  
2 881 

 
3 488 

 
872 

 

 
2 616 

 

Dépenses en vertu du 
paragraphe 29.1(1) de la 
Loi sur la gestion des 
finances publiques 

86 250 22 084 55 907 84 097 21 275 56 326 

       
Autorisations 
budgétaires totales  

129 874 
 

28 572 
 

81 907 
 

129 172 
 

30 240 
 

83 478 
 

 
Autorisations non 
budgétaires 

- - - - - - 

Autorisations totales  129 874 28 572 81 907 129 172 30 240 83 478 

                                                 
Le tableau ci-joint contient des renseignements plus détaillés. 
*Inclut seulement les autorisations disponibles pour l’exercice et accordées par le Parlement à la fin du trimestre. 
1 En vertu de l’article 31.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques et du Décret C.P. 2011-1297 entré en vigueur le 15 novembre 2011, un montant de 319 milliers de dollars a été accordé à Services partagés Canada, ce qui entraîne 
une réduction du même montant du Crédit 20, Loi de crédits no 1 de 2011-2012 de la Commission canadienne de sûreté nucléaire. 
2 Ceci exclut un montant de 157 milliers de dollars engagé au nom de Services partagés Canada à partir de la date du transfert du 15 novembre jusqu’au 31 décembre 2011. 
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Dépenses ministérielles budgétaires par article courant  
   Exercice 2012-2013  Exercice 2011-2012 

(en milliers de dollars) Dépenses prévues pour 
l’exercice se terminant  

le 31 mars 2013* 

Dépensées durant le 
trimestre terminé  

le 31 décembre 2012 

Cumul des crédits 
utilisés à la fin du 

trimestre 

 Dépenses prévues pour 
l’exercice terminé  
le 31 mars 2012*1 

Dépensées durant le 
trimestre terminé  

le 31 décembre 20112 

Cumul des crédits 
utilisés à la fin du 

trimestre 
Dépenses :        

Personnel 91 693 22 009 65 092 89 910 20 905 64 336 
Transports et communications 6 729 1 375 3 223 7 461 1 952 3 928 
Information 1 160 303 663 865 282 569 
Services professionnels et spéciaux 15 830 3 137 7 919 16 801 3 779 8 446 
Location 3 755 699 2 758 2 691 759 1 358 
Services de réparation et d’entretien 4 033 315 492 4 625 476 1 515 
Services publics, fournitures et 
approvisionnements 

1 378 190 515 880 367 709 

Acquisition de terrains, de bâtiments 
et ouvrages 

- - - - - - 

Acquisition de matériel et 
d’outillage 

3 631 215 438 4 070 593 1 332 

Paiements de transfert 1 513 307 714 1 770 805 930 
Autres subventions et paiements 
Emprunt – Investissements et 
avances 

152 
- 

26 
(4) 

92 
1 
 

99 
- 

317 
5 

350 
5 

Dépenses budgétaires brutes totales 129 874 28 572 81 907  129 172 30 240 83 478 

Dépenses budgétaires nettes totales  
129 874 

 
28 572 

 
81 907 

 
129 172 

 
30 240 

 
83 478 

                                                 
*Inclut les autorisations disponibles pour l’exercice et accordées par le Parlement, et les autres dépenses dont l’autorisation sera accordée à la fin du trimestre. 
1 En vertu de l’article 31.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques et du Décret C.P. 2011-1297 entré en vigueur le 15 novembre 2011, un montant de 319 milliers de dollars a été accordé à Services partagés Canada, ce qui entraîne 
une réduction du même montant du Crédit 20, Loi de crédits no 1 de 2011-2012 de la Commission canadienne de sûreté nucléaire. 
2 Ceci exclut un montant de 157 milliers de dollars engagé au nom de Services partagés Canada à partir de la date du transfert du 15 novembre jusqu’au 31 décembre 2011. 
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